
En répondant précisément aux questions suivantes, vous posez les bases de votre examen oral (pratique professionnelle – oral).

L’examen oral est conçu comme une épreuve individuelle et se réfère à la formation pratique que vous avez faite dans l’entreprise 
formatrice. Ainsi, les expert-e-s aux examens élaborent, sur la base de votre rapport pratique, du programme de formation, des 
objectifs évaluateurs et des compétences méthodologiques, sociales et personnelles de la formation en entreprise et des cours 
interentreprises, ainsi que du programme de cours interentreprises et des supports de formation y relatifs, un examen oral sous 
forme de deux situations d’entretien. Les expert-e-s aux examens sont libres de se procurer des informations supplémentaires 
auprès de l’entreprise formatrice.

Vous remettrez votre rapport pratique avec votre programme de formation. L’organisation régionale de formation de la branche 
« Öffentliche Verwaltung/Administration publique/Amministrazione pubblica » compétente pour l’organisation des cours inter-
entreprises vous communiquera la date limite de remise de ces documents.

Le rapport pratique signé doit être conservé par l’entreprise formatrice jusqu’à l’échéance du délai de recours ou jusqu’au 
terme de la procédure de recours.

RAPPORT PRATIQUE

Apprenti-e
Nom/prénom

Date de naissance/lieu d’origine

Entreprise formatrice
Nom/localité

Service/office

Formateur/formatrice en entreprise
Nom/prénom 

N° de téléphone

L’apprenti-e confirme avoir rédigé le rapport pratique de manière autonome.

Date

Signature
Apprenti-e

La formatrice/le formateur confirme avoir pris connaissance du rapport pratique.

Date

Signature
du formateur/de la formatrice 
en entreprise
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A
Présentez brièvement votre entreprise formatrice. Ce faisant, 

• prenez en considération l’organisation et la structure de votre entreprise formatrice, de votre service/vos services
de formation ;

• tenez compte de la mission et des tâches assumées par votre entreprise formatrice, votre service/vos services
de formation ;

• et décrivez les interfaces avec d’autres services ou offices.

Objectifs évaluateurs entreprise correspondants 

1.1.3.1 Expliquer la mission de l’entreprise formatrice 
1.1.7.6 Montrer la structure de l’administration et ses compétences/responsabilités

Compétences méthodologiques, sociales et personnelles 

2.1 Travail efficace et systématique
3.1 Disposition à la performance

Objectif évaluateur cours interentreprises correspondant 

1.1.3.1.1–1/2/3 Mission de l’entreprise formatrice

Compétences méthodologiques, sociales et personnelles 

2.4 Présentation efficace
3.2 Capacité à communiquer
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Entreprise formatrice 

Office/service

A
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B
A l’aide de au minimum 4 exemples concrets, citez les prestations de service que vous avez fournies à des client-e-s et des 
groupes d’intérêts en ayant fait preuve de professionnalisme et respecté les bases légales, les délais impartis, le secret de 
fonction et les directives relatives à la protection des données.

Objectif évaluateur entreprise correspondant 

1.1.3.4 Réaliser les tâches d’exécution

Compétences méthodologiques, sociales et personnelles

2.2 Approche et action interdisciplinaires
3.2 Capacité à communiquer

Objectifs évaluateurs cours interentreprises correspondants 

1.1.3.4.1 Droit d’information 
1.1.3.4.2 Protection des données/secret de fonction 
1.1.3.4.3 Archivage

Compétences méthodologiques, sociales et personnelles

2.3 Aptitude à la négociation et au conseil
3.2 Capacité à communiquer
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Entreprise formatrice 

Office/service  

B/exemple 1

Description d’une prestation de service fournie avec professionnalisme : 
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Entreprise formatrice

Office/service

B/exemple 2

Description d’une prestation de service fournie avec professionnalisme :
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Entreprise formatrice

Office/service

B/exemple 3

Description d’une prestation de service fournie avec professionnalisme : 
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Entreprise formatrice

Office/service

B/exemple 4

Description d’une prestation de service fournie avec professionnalisme :
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Entreprise formatrice

Office/service

B/exemple 5

Description d’une prestation de service fournie avec professionnalisme :
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Entreprise formatrice

Office/service

B/exemple 6

Description d’une prestation de service fournie avec professionnalisme :
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C
A l’aide de au minimum 3 demandes de client-e-s traitées, illustrez comment vous avez appliqué les principes administratifs.

Objectif évaluateur entreprise correspondant  

1.1.3.2 Traiter les demandes des client-e-s en tenant compte des principes administratifs

Compétences méthodologiques, sociales et personnelles 

2.1 Travail efficace et systématique 
3.2 Capacité à communiquer

Objectif évaluateur cours interentreprises correspondant 

1.1.3.2.1 Principes administratifs en généraux
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Entreprise formatrice

Office/service

C/exemple 1

Description de la demande du client/de la cliente Rapport avec les principes administratifs 
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Entreprise formatrice

Office/service

C/exemple 2

Description de la demande du client/de la cliente Rapport avec les principes administratifs 
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Entreprise formatrice

Office/service

C/exemple 3

Description de la demande du client/de la cliente Rapport avec les principes administratifs 
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Entreprise formatrice

Office/service

C/exemple 4

Description de la demande du client/de la cliente Rapport avec les principes administratifs 

16Formulaire/rapport pratique/version 2017

Formation professionnelle initiale d‘employé-e de commerce (FIEn et FIEc)

branche öffentliche verwaltung
branche administration publique
ramo amministrazione pubblica



Entreprise formatrice

Office/service

C/exemple 5

Description de la demande du client/de la cliente Rapport avec les principes administratifs 
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Entreprise formatrice

Office/service

C/exemple 6

Description de la demande du client/de la cliente Rapport avec les principes administratifs 
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D
Notez au minimum 2 exemples concrets lors desquels, dans votre travail pratique, vous avez réceptionné des réclamations 
de client-e-s ou de groupes d’intérêts et décrivez comment vous avez traité ces cas (proposition de solution).

Objectif évaluateur entreprise correspondant 

1.1.2.4 Traiter les réclamations des client-e-s (retour négatif)  

Compétences méthodologiques, sociales et personnelles 

2.3 Aptitude à la négociation et au conseil
3.2 Capacité à communiquer

Objectif évaluateur cours interentreprises correspondant 

1.1.2.4.1–1/2/3 Comportement correct en cas de réclamation 

Compétences méthodologiques, sociales et personnelles

2.3 Aptitude à la négociation et au conseil
3.2 Capacité à communiquer
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Entreprise formatrice

Office/service

D/exemple 1

Objet de la réclamation Ma proposition de solution
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Entreprise formatrice

Office/service

D/exemple 2

Objet de la réclamation Ma proposition de solution
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Entreprise formatrice

Office/service

D/exemple 3

Objet de la réclamation Ma proposition de solution
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Entreprise formatrice

Office/service

D/exemple 4

Objet de la réclamation Ma proposition de solution

23Formulaire/rapport pratique/version 2017

Formation professionnelle initiale d‘employé-e de commerce (FIEn et FIEc)

branche öffentliche verwaltung
branche administration publique
ramo amministrazione pubblica



Entreprise formatrice

Office/service

D/exemple 5

Objet de la réclamation Ma proposition de solution
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Entreprise formatrice

Office/service

D/exemple 6

Objet de la réclamation Ma proposition de solution
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	68: 
	67: 
	66: 
	65: 
	64: 
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Je demande à l'employeur d'informer son employé sur la suite de la procédure, et donc, de demander une
reconsidération en joignant les pièces justificatives
nécessaires.

A la réception du nouveau courrier, si les affirmations de l'employeur sont confirmées et attestées, je décide
d'accorder la dispense.
	60: Réclamation sur une dispense refusée.

Un chef d'entreprise a appris que la demande de dispense faite pour son employé a été refusée et a appelé notre service.

Il nous annonce que son employé doit suivre un cours de
perfectionnement professionnel durant le cours de
répétition auquel il a été convoqué et se plaint que la
demande a été refusée alors que le motif cité est
recevable.
	59: Bureau administratif
	58: Service de la protection de la population et des affaires militaires
	57: 

Je lui demande de répondre par écrit en indiquant
clairement le motif de son absence.

A la réception de son courrier, j'examine si le motif
invoqué est recevable au sens des dispositions légales en la matière.

Si tel est le cas, je prépare la décision y relative,
c'est-à-dire, une renonciation de poursuite de la
procédure en cours.

Si tel n'est pas le cas, je formule une plainte pénale qui
sera déposée au ministère public.

Dans le cas précis, comme nous ne pouvons prouver la
réception de l'ordre de marche, nous renonçons à
poursuivre la procédure en cours. Pour le prochain cours, l'ordre de marche sera envoyé en lettre recommandée avec avis de réception.
	56: Réclamation d'un défaillant.

Une personne ayant reçu une instruction pénale
préliminaire, lettre qu'on envoi aux personnes ayant fait
défaut à l'entrée en Service. Nous leur demandons
d'expliquer leur absence dans un délai de 15 jours.

Cet astreint nous demande une explication concernant la dite lettre car il maintient n'avoir jamais reçu d'ordre de marche.
	55: Bureau administratif
	54: Service de la protection de la population et des affaires militaires
	53: 
	52: 
	51: 
	50: 
	49: 
	48: 
	47: 
	46: 
	45: 
	44: 
	43: 
	42: 
	41: 

En Suisse, seules les affaires sanitaires de l'armée ont les compétences nécessaires pour saluer sur ce genre de demandes.

Les principes administratifs suivants doivent également
être respectés :

- Le principe de confidentialité : Pour ce cas précis,     
  nous ne pouvons nous permettre d'ouvrir le certificat 
  médical sous plis que l'astreint nous a envoyé. Seuls 
  les médecins des affaires sanitaires sont accrédités 
  pour avoir accès à ces informations privées.

- Le principe de légalité : Etant une administration
  publique, nos tâches sont dictées par la loi.

• Le respect du processus ad hoc ; Nous devons
   rigoureusement suivre un processus précis propre à
   chaque tâche.
	40: Demande de révision sanitaire.

Quelques fois par année, certains astreints ont des
problèmes d'ordre médical qui pourraient potentiellement les empêcher de poursuivre leurs obligations militaires. Ils nous font donc une demande pour ne plus être intégrés à la protection civile.
Suite à ce courrier, nous demandons à l'astreint de nous
fournir sont livret de service ainsi que son certificat
médical détaillé sous pli fermé, nécessaire pour la suite de la procédure.

En effet, une fois ces éléments reçus nous transmettons le dossier aux affaires sanitaires à Berne et ces derniers se chargeront de prendre une décision concernant la
situation de l'astreint.

Cette décision nous est ensuite transmise directement et
c'est notre service qui se chargera de retransmettre
celle-ci à l'homme concerné avec son livret de service.
	39: Bureau administratif
	38: Service de la protection de la population et des affaires militaires
	37: 

- Le principe de légalité : Nous n'accordons des 
  dispenses que pour des motifs recevables au sens des  
  dispositions légales en la matière. C'est-à-dire :

  • Sur la forme : seules les demandes que nous
     recevrons par écrit seront traitées.
  • Sur le fond : le motif doit être recevable selon la loi.
     Selon le règlement sur la protection civile (RPCI) du
     canton de Fribourg et les directives fédérales
     relatives aux procédures à adopter en matière de
     déplacement de service. Pour les étudiants, sont
     valables comme excuses, les examens, les périodes
     de préparation aux examens, les périodes  
     consacrées à un travail de fin d'année (ex : travail de
     maturité) ou pour la participation d'un cours  
     important pour les examens, comme les cours  
     interentreprises.

- Le principe d'information : Nous transmettons au
  commandant toutes les informations relatives à son
  cours.
	36: Une demande de congé

Les demandes de congé sont un peu plus rares que les
dispenses mais c'est un peu le même principe que ces
dernières. La seule différence vient du fait que les
demandes de congé ne concernent qu'un seul jour ou
même demi-jour durant le cours et non pas l'entier de
celui-ci.

Les demandes de congé, doivent, comme les demandes
de dispenses, nous être transmises par écrit.
Nous recevons donc une demande de congé de la part
d'un apprenti qui doit participer à un cours interentreprises durant son cours de protection civile, celui-ci n'a pas le besoin d'être dispensé toute la semaine et comme le motif est valable, le congé lui est accordé.

Cependant à la différence des demandes de dispenses,
une copie de la lettre qui accorde un demi-jour de congé à l'astreint est envoyée, pour information, au comandant du cours.
	35: Bureau administratif
	34: Service de la protection de la population et des affaires militaires
	33: 

Pour que les demandes de dispenses puissent être
traitées par notre service, une demande par écrit doit nous être adressée jusqu'à 10 jours avant le début du cours.

Pour ce thème, les principes administratifs suivants
doivent être respectés :

- L'équité. Nous ne pouvons agir sur le coup de 
  l'émotion. Chacun doit être traité de la même 
  manière.
- La légalité. Chaque décision que nous rendons se base
  sur la loi. Nous devons en particulier respecter les 
  points suivants :
   •  Sur la forme : la demande doit nous être adressée 
       par écrit.

   • Sur le fond : le motif doit être recevable selon la loi.
      Selon le règlement sur la protection civile (RPCI) du
      canton de Fribourg et les directives fédérales
      relatives aux procédures à adopter en matière de
      déplacement de service, les séjours à l'étranger sont
      un motif valable tant que l'astreint n'a pas réservé
      son voyage après réception de l'ordre de marche.
	32: Une demande de dispense

II arrive assez souvent qu'on reçoive des téléphones
d'astreints concernant des demandes de dispense pour
les cours auxquels ils sont convoqués. Lorsque cela
arrive, malheureusement pour eux, nous ne pouvons
commencer à traiter leur demande tant qu'ils n'ont pas
envoyé cette demande par écrit. Nous le rendons toutefois attentif aux principes d'octroi des demandes de dispense qui sont inscrits dans la loi.

Dans mon exemple, je reçois la demande écrite par
l'astreint qui avait téléphoné les jours précédents.
L'astreint est sensé partir à l'étranger pendant ses
vacances durant son service, ce qui est un motif valable,
pour autant qu'il ait réservé son voyage avant réception de l'ordre de marche.

Mais pour cela il nous faut donc un justificatif, qu'il n'a pas envoyé avec son courrier.

On lui renvoie donc un courrier dans lequel on lui
demande un justificatif qui atteste de ses dires. Une fois la pièce justificative valable reçue, la dispense lui est
octroyée. Dans le cas contraire, nous refusons d'entrer en matière.
	31: Bureau administratif
	30: Service de la protection de la population et des affaires militaires
	29: 
	28: 
	27: 
	26: 
	25: 
	24: 
	23: Liste des astreints à choisir pour les commandants

Dans le cadre de l'organisation d'un cours de répétition, une des premières choses à faire est d'envoyer la liste des
astreints à choisir au commandant concerné. Cette liste, une fois complétée par le commandant nous servira à créer les convocations pour les astreints sélectionnés.

Sur le plan informatique, nous commençons par chercher le cours concerné dans notre programme informatique OM et nous vérifions qu'il n'y ait aucun participant déjà enregistré dans le cours. S'il y en a, il faut les supprimer. Cette étape nous permet d'obtenir la dernière mise à jour de l'effectif. Nous évitons ainsi des "couacs" tels que de convoquer une personne qui serait décédée ou partie à l'étranger. II faut ensuite incorporer les personnes choisies par les commandants en allant chercher dans nos effectifs tous les astreints disponibles de la section concernée par le cours et les incorporer dans le cours sélectionné précédemment.

Puis, nous vérifions si nous devons envoyer certains courriers en lettre recommandée avec avis de réception. En effet, certains astreints ne se rendent pas à leurs cours et nous donnent comme prétexte qu'ils n'ont pas reçu d'ordre de marche. Cela est tout à fait possible, néanmoins, les prochains ordres de marche que nous leur enverrons seront en lettre recommandée avec avis de réception afin d'avoir la preuve qu'ils l'aient reçu. II est donc noté "LSI" à côté de ces personnes afin d'informer le commandant de cette mesure.

Pour finir, II faut vérifier ensuite que les personnes soient bien présentes dans le cours et créer la liste des personnes à convoquer, l'imprimer et l'enregistrer dans nos serveurs informatiques. Pour finir, il faut envoyer cette liste au
commandant par mail et enregistrer celui-ci, toujours dans notre serveur, là aussi, pour avoir une trace de cette
correspondance.

	22: Bureau administratif
	21: Service de la protection de la population et des affaires militaires
	20: Les convocations

Toujours dans le cadre des travaux de la protection civile, les convocations prennent une place de grande importance. En effet, pour les astreints, les cours de protection civile commencent avec les convocations, plus connues par les hommes sous le nom d'ordre de marche.

Mais pour que les convocations soient envoyées, il faut d'abord créer un cours dans notre programme informatique et envoyer un courrier au commandant qui contient une liste de tous les hommes incorporés dans son unité. Le
commandant fait son choix en fonction du type d'engagement prévu. Une fois que nous recevons la liste, nous pouvons donc préparer les convocations pour les personnes concernées. II faut être attentif sur le fait qu'il faut envoyer notre ordre de marche six semaines avant le début du cours afin que celui-ci soit valable. En effet, passé ce délai l'astreint pourrait refuser d'entrer en service.

En plus des convocations nous créons également la liste de présence du cours qui sera envoyée au commandant en
même temps que son ordre de marche. Cette liste nous sera utile après la fin du cours pour le traitement des défaillants et le décompte du cours. Juste avant d'envoyer les ordres de marche, il faut vérifier plusieurs choses :

• Le lieu d'entrer en service.
• L'heure d'entrer en service.
• La tenue exigée (en civil ou en uniforme de la protection civile).
• Les informations sur la solde et le ravitaillement.
• Les informations sur la carte APG (Allocations pour perte de gain) qui indemnise les personnes qui ont des   
   obligations militaires.

Après avoir effectué ces contrôles nous pouvons envoyer les convocations.
	19: Bureau administratif
	18: Service de la protection de la population et des affaires militaires
	17: Traitement des défaillants de la protection civile. 

La gestion des défaillants fait également partie des activités de la protection civile. Les défaillants étant les astreints à la protection civile ayant reçu une convocation pour leur cours de répétition mais qui ont fait défaut à ce dernier. 

En effet, après chaque cours, nous recevons la liste des présences de la part du commandant ou de son fourrier. Nous pouvons des lors commencer le traitement des défaillants. Tout d'abord, nous vérifions que ce défaut a un cours ne soit pas une erreur de notre part. Nous vérifions donc le classeur du cours où sont conservées toutes !es demandes de dispense, notre programme informatique et nos serveurs afin d'être sûrs de ne pas commettre une erreur qui pourrait porter préjudice à l'astreint. 

Si le défaut est confirmé, nous pouvons démarrer la procédure ad hoc qui commence par l'envoi d'un courrier à l'astreint qui lui demande de se justifier dans un délai de 15 jours. Suite à quoi, plusieurs options sont possibles. 

• Si l'astreint répond :
- Avec un motif valable, nous renonçons à la dénonciation au ministère public mais nous prononcerons tout de même un avertissement.
- Avec un motif irrecevable, il sera dénoncé au ministère public.
- S'il s'avérait que tout ceci était une erreur de notre part, nous renoncerons à la procédure.
• Si l'astreint ne répond pas :
- Si on a la confirmation qu'il a reçu son courrier ou que le courrier n'a pas été retiré, il sera dénoncé.

Les motifs acceptés sont les mêmes que pour les demandes de dispense, c'est-a-dire, les motifs de types médicaux, les périodes d'examens pour les étudiants, les personnes parties à l'étranger ou encore les personnes étant en temps d'essai dans un nouveau travail. 

L'astreint peut donc recevoir deux lettres différentes de notre part : 
• Une renonciation s'il y a eu une erreur de notre part.
• Un avertissement si son excuse est valable.

Dans tous les autres cas, une dénonciation pénale sera envoyée au ministère public. Lorsque nous transférons le dossier au ministère public nous lui fournissons : 

• La demande de dispense qu'il a faite (s'il y en a)
• Notre réponse
• L'instruction pénale préliminaire qui lui demande de se justifier
• L'avis de réception de celte dernière
• Sa réponse (s'il a répondu)
• Notre dénonciation.

Une fois que le ministère public aura pris sa décision, il nous enverra une copie de celle-ci pour nos dossiers et ce sera ainsi la fin du traitement du défaillant. Toute lettre envoyée par notre service, qu'elle ait pour destinataire le ministère public ou l'astreint, devra être signée par le chef de la protection civile. 
Comme pour les demandes de dispense, toute notre correspondance est conservée dans nos classeurs, enregistrée dans nos serveurs informatiques et chaque démarche est notée dans notre programme avec lequel on gère la protection civile.
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	14: Les demandes de dispense pour la protection civile. 

Dans le cadre des activités de la protection civile, il y a la gestion des cours de protection civile. Les astreints à la PCi sont convoqués à des cours de répétition. Chaque année, nous traitons environ 2000 demandes de dispense, il s'agit donc d'une prestation conséquente. 

La loi cantonale sur la protection de la population et la protection civile permet aux astreints de demander une dispense sous certaines conditions. Pour que cette demande puisse être traitée par notre service, plusieurs points doivent être respectés. D'une part sur la forme, l'astreint doit respecter les points suivants : 
• La demande doit nous être envoyée au minimum 10 jours avant l'entrée en Service. Passé ce délai, seul le commandant du cours
   sera compètent pour octroyer une dispense.
• La demande doit être signée par l'astreint. Si c'est l'employeur de l'homme convoqué qui nous demande la dispense, son
   courrier devra être contresigné par l'astreint.

D'autre part sur le fond, comme par exemple :
• Les séjours à l'étranger, pour autant que la réservation de leur vol ait été faite avant la réception de l'ordre de marche.
• Les périodes d'examens pour les étudiants.
• Les personnes en période d'essai dans un nouveau travail.

Une fois, l'examen du motif terminé, nous pouvons lui transmettre notre décision : 
• Accorder la dispense si le motif est valable et la forme respectée.
• Refuser si le motif est irrecevable. Cette lettre devra être signée par Ie responsable des opérations de la protection civile. Dans
   ce cas, l'astreint a un droit de reconsidération qui n'a pas d'effet suspensif.
• Un congé si l'astreint a un motif valable pour une seule journée. En plus d'être signé, ce courrier devra également être transmis
   au commandant du cours pour information.

Nous classerons ensuite son courrier avec une copie de notre réponse (que nous gardons également dans nos serveurs) afin de laisser une trace du dossier. II est également important de préciser que notre réponse est toujours envoyée à l'astreint même si c'est son patron qui nous écrit.
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Le service de la protection de la population et des affaires militaires du canton de Fribourg (situé à Fribourg) comprend environ 40 collaborateurs et a pour mission de gérer toutes les activités en lien avec la protection de la population, d'assurer la gestion d'une crise en cas de catastrophe, d'administrer la protection civile et les affaires militaires. 

Le service est divisé en 4 secteurs et 2 unités d'état-major chargés de remplir ces tâches pour le canton. 

Les secteurs : 
• La protection de la population qui s'occupe de la coordination de la conduite, du sauvetage, de l'aide en cas de catastrophe, ainsi que de la préparation pour ces derniers.
• La protection civile qui est divisée en 3 sous-secteurs :
   - Le secteur de l'instruction qui se trouve à Sugiez et qui s'occupe donc de former les nouveaux astreints à la PCi et de gérer les  
     cours de cadres.
  - Le secteur des constructions qui s'occupe de tout ce qui touche aux infrastructures de la PCi, notamment les sirènes d'alarmes
    et les abris.
  - Et le secteur des opérations qui gère l'effectif de la PCi et la planification des cours.
• Le commandement d'arrondissement administre les affaires militaires notamment la gestion des soldats fribourgeois et le
   traitement des demandes de déplacement de service.
• Le secteur de l'intendance des bâtiments militaires qui s'occupe des infrastructures militaires appartenant au canton.

Les unités d'état-major : 
• Le bureau de la taxe d'exemption de l'obligation de servir perçoit cette taxe et gère tout ce qui la concerne.
• Le bureau administratif, secteur auquel je suis rattaché. Le bureau administratif s'occupe notamment de la gestion personnel, de
   l'informatique, de la formation des apprentis, de la comptabilité du service, de diverses tâches administratives (réception,
  courrier entrant et sortant, etc.) ainsi que le soutien aux autres secteurs en effectuant des tâches sous forme de mandats de
  prestations.
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